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				EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS

				Anc. Ext. : Ancienne extraction.

				Ext. : Extraction.

				Chev. : Chevalier.

				Sr : Seigneur ou Sieur.

				Réf. : Réformation.

				Gén. : Générations.

				Orig. : Originaire.

				Maint. : Maintenu.

				Maint. a L’intend. : Maintenu à l’intendance.

				Déb. : Débouté.

				Par. : Paroisse.

				Ress. : Ressort.

				Év. : Évêché.

				Arrêt du Parl. : Arrêt du parlement.

				Accomp. : Accompagné.

				(Cab. Courtois) : Charles latines de 1191 à 1249 relatives aux croisés, provenant du cabinet Courtois.

				(Arm. de l’aArs) : Armorial de Bretagne, manuscrit de 1630 à la Bibliothèque de l’Arsenal.

				G. le B : Armorial breton de Guy le Borgne, publié en 1667.

				(Arm. 1696) : Armorial général de France de 1696, manuscrit de la Bibliothè-que nationale.

				(Mss. Gaignières) : Manuscrits fonds Gaignières, à la Bibliothèque nationale.

				(Blancs-Manteaux) : Portefeuille du fonds des Blancs-Manteaux, à la Biblio-thèque nationale.

				(La Ch. Des B.) : Dictionnaire généalogique de la Chênaye des Bois.

				(Protest. 1788) : Protestations de la noblesse de Bretagne en 1788.

				(B. L.) : Armorial général de Bretagne, par L. Briant de Laubrière, 1844.

				(G. G.) : Armorial de Bretagne, par A.-P. Guérin de la Grasserie, 1848-1856.

				† : Mort en …
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				* L’astérisque devant un nom, indique les familles et les branches existantes ; mais plusieurs autres non précédées d’un astérisque * ont encore des représentants.
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				INTRODUCTION

				DE LA PREMIÈRE ÉDITION

				publiée en 1846.

				Aujourd’hui que la noblesse n’a plus de privilèges, la publication d’un ouvrage héraldique peut sembler un anachronisme. Nous avons à dire quels motifs nous ont déterminé à tenter celle d’un NOBILIAIRE de BRETAGNE et à quelles conditions nous en avons compris l’utilité.

				L’abolition des privilèges, dont on oublie trop souvent que la noblesse fit elle-même le généreux abandon dans la fameuse nuit du 4 août 1789, n’a pu effacer tout un passé de gloire et d’honneur, et les esprits les plus exigeants en fait d’égalité sociale ne sauraient repousser ces souvenirs de famille, ces hommages h la mémoire des aïeux, que résume en quelque sorte un Nobiliaire. Il y a plus : l’histoire particu-lière d’un corps illustre, que les anciennes constitutions de la Bretagne ont appelé pendant plusieurs siècles à exercer sur la société, une influence prépondérante, est assurément essentielle à connaître pour l’intelligence de l’histoire générale de notre province. Aussi est-ce une tâche sérieuse que nous avons entreprise. On ne trouvera dans notre travail, tout de patience et d’érudition, rien de frivole, rien d’asservi à des intérêts actuels ; nous n’avons pas voulu flatter les amours-propres, spéculer sur les vanités, ou chercher par des révélations malveillantes un succès de scandale. Notre but est plus élevé, et consiste à présenter le tableau historique de la noblesse bretonne. Nous avons donc cru devoir traiter avec le même soin les articles consacrés aux familles éteintes même depuis plusieurs siècles, et ceux relatifs aux familles existantes.

				Si nous sommes parvenu au but que nous nous proposions, notre recueil sera aussi bien consulté par les archéologues et les historiens qui s’occupent de nos origines, que par les gentilshommes dont les noms y sont consignés. Il nous a semblé, de plus, qu’a une époque où l’absence de toute pénalité a favorisé les usurpations nobiliaires les plus audacieuses, un tableau complet de l’aristocratie bretonne, depuis ses commencements jusqu’a nos jours, aurait au moins le mérite de l’opportunité, et nous sommes fondé à croire, qu’en n’admettant dans notre travail que des faits prouvés par actes authentiques ou puisés à des sources toujours indiquées, nous aurons contribué, autant qu’il était en notre pouvoir, à rétablir la vérité si souvent altérée par de fausses et vaniteuses prétentions, que le ridicule ne suffit pas toujours à arrêter.

				Si ces usurpations ne peuvent plus préjudicier aux intérêts généraux, il n’en a pas toujours été de même, et, à différentes époques, les souverains faisant droit aux justes doléances de ceux de leurs sujets sur lesquels retombait la charge de l’impôt, ordonnèrent des Réformations ou recherches des usurpateurs de noblesse (1).

				Ces recherches avaient pour but de découvrir les personnes qui s’étaient indû-ment affranchies du paiement des fouages, tailles, subsides et autres levées de deniers, dont la noblesse était exempte à cause de son obligation du service militaire.

				En interrogeant dans chaque paroisse des témoins choisis parmi les collecteurs, 

			

		

		
			
				1. En 1579, Noël du Fail, conseiller au parlement, dans une épître aux États les exhortait à supplier le Roi que « bons et véritables commissaires, gens choisis, soient députez pour chercher. et vérifier les usurpations que quelques particuliers ont faictes depuis cent ans sur vostre noblesse ; chose qui revient à la grande foulle et oppression des pauvres gens du Tiers-État, sur le dos desquels passe tout le faix et charge des tailles et impositions, etc. »
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				fabriqueurs ou autres paroissiens, les commissaires parvenaient à établir, d’après la notoriété publique, le rôle des personnes et des terres sujettes à l’impôt. Delà une meilleure répartition des charges entre les contribuants, dont le nombre s’augmentait de tous ceux dont les droits à l’exemption étaient mal fondés. D’un autre côté, les souverains, qui profitaient des amendes dont on frappait les usur-pateurs, trouvèrent dans ces mesures une source de revenus dont ils n’abuseront que trop souvent.

				La première réformation connue en Bretagne fut commencée en 1423, sous le règne du duc Jean V, et continuée pendant plusieurs années dans les neuf évêchés.

				Une nouvelle recherche générale eut lieu sous le duc François en 1440 et son successeur Pierre, et se continua jusqu’en 1483 pour les évêchés de Rennes, Nantes, Saint-Malo et Dol.

				La reine Anne, sous l’autorité de Louis XII, en ordonna une autre en 1513, qui fut effectuée dans les évêchés de Rennes, Nantes, Saint-Malo, Vannes, Saint-Brieuc et Dol et dans quelques paroisses de Tréguier.

				François Ier fit réformer, de 1535 à 1513, les évêchés de Saint-Brieuc, Vannes, Cornouaille, Léon et Tréguier

				Enfin, Louis XIV, à l’instigation du grand Colbert, ordonna une recherche générale pour toute la France.

				Cette mesure, venant dans notre province après une longue paix qui avait suc-cédé aux troubles religieux du XVIe siècle, devait atteindre surtout deux classes de personnes : les pauvres gentilshommes ruinés par les guerres de la Ligue, et mis dans l’impuissance pécuniaire de faire à leurs frais les recherches nécessaires à la production de leurs titres dispersés, sinon détruits, et les bourgeois enrichis par le commerce, et devenus possesseurs des fiefs des familles éteintes, auxquelles ils voulaient se substituer.

				Le roi nomma, pour la recherche des usurpateurs en Bretagne, une commission composée du premier président au parlement de cette province, d’un président à mortier. du procureur-général et de seize conseillers. Les moyens que cette commission employa pour la vérification de la noblesse, bien qu’incomplets, ne laissaient pas que d’être bons, si elle ne s’était pas écartée elle-même des principes qu’elle avait posés.

				Mais d’abord, parmi ces commissaires exclusivement pris dans la robe, plus de la moitié appartenaient à des familles anoblies par charge. De là, la partialité qu’ils montrèrent contre la noblesse d’épée, de là aussi leur refus d’admettre les montres militaires comme preuves. Ils commencèrent par être juges et parties dans leur propre cause, et se donnèrent invariablement la qualité de chevalier, quoique cette qualité, regardée comme héréditaire en Bretagne, ne dût appartenir qu’aux plus anciennes maisons, à celles qui avaient partagé à bienfait et viage, c’est-à-dire suivant l’assise du comte Geoffroy, établie en l’an 1185 pour le règlement des partages nobles.

				Après s’être montrés pour eux-mêmes si généreux, l’esprit de corps porta encore les commissaires à favoriser de la même manière tous les membres du parlement. Non-seulement ceux-ci furent décorés du titre de chevalier, mais on donna à la grande majorité d’entre eux la qualification d’ancienne extraction, quoique plusieurs ne fussent pas encore à leur premier partage noble, le partage noble n’ayant lieu qu’après trois générations d’exercice de la charge qui conférait la noblesse.

				On fit plus encore, on accorda souvent à une branche d’une famille la qualité d’ancienne extraction en la refusant à une autre, quoique ces deux branches eus-
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				sent une souche commune. Il est donc évident que les commissaires eurent moins égard à la vraie ancienneté des familles qu’a des raisons particulières d’alliance, de parenté et peut-être d’intérêt.

				Nous appuyant sur les principes posés par la chambre elle-même, mais dont nous ne nous sommes jamais départi, et sur deux déclarations des États, pos-térieures à la réformation, nous avons accordé la qualité d’ancienne extraction à toutes les familles qui ont prouvé, par une filiation suivie jusqu’en 1668, leur attache, sans trace d’anoblissement connu, aux réformations du XVe siècle. Mais ces réformations n’ayant point eu lieu dans toutes les paroisses, particulièrement dans celles situées dans les Marches communes de Bretagne et de Poitou, qui étaient exemptes de fouages, nous avons néanmoins conservé l’ancienne extraction, aux familles possessionnées dans ces paroisses, qui ont produit un partage noble au XVe siècle ; le partage noble supposant, dit avec raison Chérin, dont l’opinion doit faire autorité, une possession antérieure de cent ans de noblesse, au moins.

				Nous avons compris dans la même catégorie les familles absentes de leurs paroisses dans le temps de ces mêmes réformations, lorsque nous trouvons leurs noms cités à la même époque ou antérieurement dans des montres militaires ou des rôles de gens d’armes, avec la qualité de noble, écuyer ou chevalier. Enfin, il est des familles qui négligèrent d’articuler aucun degré de généalogie en 1668, parce que l’ancienneté de leur race était notoire, et qui furent aussi déclarées d’ancienne extraction, quoiqu’elles n’eussent pas de charge au parlement ; nous avons dû leur conserver cette qualification, lorsque leurs noms se trouvent aussi employés dans les réformations du XV• siècle, et toujours sans trace d’anoblissement :

				Nous avons encore maintenu le titre de chevalier à toutes les maisons auxquelles les commissaires l’avaient donné et à celles qui, à raison du maniement de leur fief, avaient comparu en équipage d’hommes d’armes aux montres militaires des XV• et XVI• siècles, en exceptant toutefois les familles dont le principe de noblesse était aperçu.

				Les familles dont les noms se trouvent mentionnés dans les réformations de 1513 à 1513, et dans celle de 1668, ou qui ont justifié à cette dernière époque, au moins de trois générations nobles, sont comprises dans notre recueil sous la qualification de nobles d’extraction.

				C’est ici le lieu d’expliquer une contradiction apparente. Nous citons quelquefois, comme ayant figuré dans les réformations du XVIe siècle, des familles anoblies postérieurement. La raison en est qu’à l’époque de ces réformations, ces familles possédaient des terres nobles ou prétendaient comme nobles à des exemptions qui leur étaient contestées.

				Il arriva souvent que, dans ce dernier cas, on coupa court à tout débat soit par l’acquisition de charges conférant la noblesse, soit en obtenant du souverain des lettres recognitoires ou de surannation, nommées aussi relief de noblesse.

				Nous venons d’indiquer qu’à la noblesse militaire et féodale vint se mêler une noblesse de robe, qui dut son origine aux privilèges attachés à l’exercice de certaines charges. Bien que ce mode d’anoblissement, fondé le plus souvent sur la vénalité, puisse à bon droit être considéré comme abusif, les familles qui en ont profité ont irrévocablement pris rang dans un corps que beaucoup d’entre elles ont honoré. Les charges d’audienciers, contrôleurs et secrétaires du Roi près la chancellerie de Bretagne, celles de trésoriers-payeurs des gages des officiers de la chancellerie, donnaient, après vingt ans d’exercice ou la mort en charge du titulaire, la noblesse 
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				transmissible ou héréditaire, sous la condition expresse que les titulaires prissent des lettres d’honneur ou de vétérance (1).

				Une déclaration du Roi, de 1669, accorda les mêmes privilèges aux référendaires, qui n’avaient eu jusqu’alors que la noblesse personnelle.

				Les charges du parlement de Bretagne et celles de la chambre des comptes de Nantes n’avaient d’abord conféré qu’une noblesse graduelle, c’est-à-dire qu’elle n’était acquise aux descendants d’un anobli par charge, qu’autant que le père et l’aïeul eussent successivement rempli la charge qui donnait naissance à leur no-blesse. On nommait pour cela cette noblesse a patre et avo consulibus.

				Une déclaration du Roi, de 1659, confirmée par un édit de 1704, accorda la noblesse, au premier degré, aux officiers de chaque cour des parlements, après vingt ans d’exercice ou aux enfants de ceux décédés revêtus de leurs offices.

				Un édit de 1669 accorda aussi la noblesse, au premier degré, aux présidents procureurs-généraux, maîtres et correcteurs de la chambre des comptes de Nantes ; un autre édit de 1692 étendit cette faveur aux auditeurs et à leurs descendants.

				Ce serait cependant une grande erreur de supposer que l’ancienne noblesse dédaignât de faire partie du parlement ou de la chambre des comptes ; nous y retrouvons souvent, au contraire, les noms les plus illustres de la province. Une autre espèce de noblesse héréditaire, mais qui ne fut jamais reçue à partager noblement, était celle des maires, échevins, procureurs-syndics et greffiers de la ville de Nantes, qui furent déclarés écuyers, en conséquence des privilèges atta-chés ces charges, par lettres du roi François II, de 1559, privilèges révoqués par deux ordonnances de Louis XIV, de 1667 et 1669, qui disposent qu’à l’avenir les maires seuls seront anoblis après trois ans d’exercice (2). Les mêmes ordonnances enjoignaient aux commissaires de confirmer dons leur noblesse tous les des-cendants de maires et échevins, moyennant le paiement d’une somme de 1.000 livres, dont furent seulement exemptés ceux dont les ancêtres avaient exercé ces fonctions avant l’an 1600.

				Les anoblis par lettres parentes, à dater du 1er janvier 1610, furent atteints éga-lement par cette mesure fiscale, et eurent à opter entre l’abandon de droits acquis et le paiement d’une semblable somme de 1.000 livres.

				Les désastres qui marquèrent la fin du règne de Louis XIV, la pénurie du trésor, ne sauraient justifier les édits de 1696, 1702 et 1711, portant création de lettres de noblesse moyennant finance.

				Plus difficilement encore on trouverait une excuse aux édits postérieurs qui révoquaient tous ces anoblissements, sans restituer aux familles les sommes qu’elles avaient payées, ou ne les maintenaient qu’en leur imposant de nouveaux sacrifices.

				Louis XV, en établissant, par son édit de 1750, la noblesse graduelle en faveur des militaires, comprit bien mieux les intérêts d’un corps qu’on avait semblé vouloir déconsidérer. La principale disposition de cet édit portait que trois générations de capitaines et chevaliers de Saint-Louis conféreraient la noblesse héréditaire. 

			

		

		
			
				1. Si l’on s’étonnait de rencontrer dans notre recueil les noms de quelques officiers de la chancellerie ou autres, qui n’avaient pas exercé assez longtemps pour acquérir la noblesse, nous répondrions qu’il nous était impossible de vérifier exactement s’ils avaient obtenu leurs lettres d’honneur, ou rempli les conditions requises ; qu’ils ont du moins, joui, pendant plusieurs années, des privilèges attachés à la noblesse ; nous risquions donc, en les excluant, de rendre notre travail incomplet et de commettre une injustice.

				2. Cette noblesse municipale se nomma noblesse de cloche, parce que c’est au son de la cloche que se font les assemblées des communautés de ville.
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				Mais une ordonnance royale du 22 mai 1781 ne tarda pas à en arrêter les effets, en établissant pour la première fois que nul ne pourrait devenir officier dans les armées françaises, s’il n’était noble ou fils de chevalier de Saint-Louis. Les armes de l’artillerie et du génie furent toutefois exemptées de cette obligation qui fut étendue à la marine, par ordonnance du 1er janvier 1786.

				La réformation de Bretagne, terminée en 1671 par les commissaires nommés par le Roi, fut reprise en 1696 et années suivantes jusqu’en 1727, par les intendants et les commissaires départis. Beaucoup de familles précédemment condamnées firent réviser leur procès, rassemblèrent de nouveaux titres de leurs prétentions et obtinrent des arrêts favorables. N’y eut-il encore aucun abus dans cette nouvelle manière de procéder ? On assure qu’il s’en glissa beaucoup, et que si les premiers juges s’étaient montrés trop sévères, les nouveaux ne le furent pas assez. En effet, les intendants, très étrangers à de telles vérifications, furent obligés de les confier à des subalternes de leur choix, d’autant moins incorruptibles que, s’il y avait appel contre les déboutements, il n’existait aucun contrôle pour les admissions.

				Nous n’avons donc pas toujours enregistré avec une foi bien vive les jugements des intendants, et nous leur préférons de beaucoup les arrêts du parlement que plusieurs familles, d’abord interloquées ou condamnées, obtinrent postérieurement à la Réformation, après avoir recouvré leurs titres égarés ou dispersés lors de la production ou induction de 1668 et années suivantes.

				Une ordonnance de l’intendant donnait droit aux exemptions fiscales ; mais pour entrer aux États, il fallait un arrêt au parlement.

				L’admission aux États de Bretagne est donc une preuve irrécusable de noblesse ; l’article 2 des lettres de Louis XV, de 1738, pour régler la constitution des États, le fait voir clairement. Il est ainsi conçu :

				« N’auront entrée et séance dans l’ordre de la noblesse, que ceux qui auront au moins cent ans de noblesse et de gouvernement noble non contestés, et dont l’aïeul et le père auront partagé, ou été en droit de partager noblement, à peine, contre les contreve-nants, d’être exclus de l’assemblée et d’avoir leur noms rayés sur les registres ».

				Nous avons eu soin de mentionner, pour les familles maintenues depuis la dernière réformation, et pour celles qui, à cette époque, n’étaient point fixées en Bretagne, leur présence aux dernières tenues d’États ; nous avons aussi admis, comme présomptions plausibles, sinon comme preuves, les arrêtés, mémoires et protestations de la noblesse de Bretagne au Roi, en 1788, contre les édits portant atteinte aux droits, franchises, privilèges, libertés et immunités de la province. Nous ferons seulement observer que plusieurs des signataires de ces protestations avaient une noblesse d’une date trop récente, pour avoir encore entrée aux Etats, ou seulement la noblesse graduelle militaire ou de robe ; aussi leurs noms ne se trouvent pas tous, dans les procès-verbaux de ces assemblées.

				Si les ordonnances des intendants laissent subsister des doutes sur l’extraction des familles, les arrêts du conseil d’État sont plus suspects encore. En effet, quand on avait le parlement, son juge naturel, sous la main, on ne devait recourir au conseil, moyen beaucoup plus dispendieux, que dans l’impossibilité de réussir au parlement. Le Roi, séant en son conseil, suppléait par sa toute-puissance au défaut de titres, et les arrêts rendus comportaient toujours l’anoblissement en tant que besoin. Aussi, quand on examine attentivement ces arrêts, on demeure convaincu que la plupart ne reposent sur aucune base solide, et que des généalogies évidemment fabuleuses y ont été acceptées.

				Il nous reste à parler des terres titrées et à expliquer pourquoi, dans notre 
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				ouvrage, les titres sont si rares, tandis qu’on les prodigue avec une si grande fa-cilité aujourd’hui, et même depuis deux siècles, dans les actes publics, malgré les défenses contraires (1).

				Pour être marquis ou comte, il ne suffisait pas de posséder une terre érigée en marquisat ou en comté, il fallait encore : 1° ou que la terre eût été érigée en faveur du possesseur, ou, si elle l’avait été en faveur d’un autre, que le nouveau possesseur eût obtenu du Roi des lettres qui appropriassent à sa famille le titre qui avait été accordé à une autre ; 2° il était aussi nécessaire que la terre, depuis son érection, n’eût point été démembrée, ou, si elle l’avait été, qu’on se fît délivrer de nouvelles lettres-patentes pour conserver le titre, malgré le démembrement. Nous avons mentionné toutes les terres titrées dont l’érection a été enregistrée à la chambre des comptes de Bretagne ; nous avons mentionné également les lettres patentes postérieures, portant collation de titres héréditaires et institution de majorats, enregistrées à la cour royale de Rennes.

				Quant à celles qu’un petit nombre de familles bretonnes ont pu faire enregistrer sous l’Empire ou la Restauration, dans d’autres cours du royaume, nous n’avons pu en avoir connaissance qu’autant que les familles nous les ont communiquées elles-mêmes. Cette remarque s’applique non-seulement aux titres, mais encore aux lettres d’anoblissement, et l’on comprend qu’il nous était impossible de faire à tout hasard les recherches nécessaires, pour combler des lacunes qui doivent être d’ailleurs bien peu nombreuses.

				Il existe encore d’autres titres qu’il n’est pas entré dans notre cadre de rapporter ; on les désigne sous le nom de titres de courtoisie ou à brevet, et, depuis Louis XIV, les rois s’en sont montrés si peu avares, qu’il n’est presque pas de famille noble dont un membre n’en ait été décoré. En effet, dans les commissions, lettres où brevets militaires délivrés par les rois aux officiers généraux ou même supérieurs, ainsi que dans les preuves de cour, les noms des gentilshommes étaient généra-lement précédés d’un titre qu’ils se regardaient comme autorisés à porter leur vie durant ; mais ces titres étaient personnels, malgré l’étrange abus qu’on a voulu faire prévaloir de les considérer comme transmissibles et héréditaires.

				On a beaucoup parlé, il y a quelques années, de la salle des croisades au musée de Versailles et des preuves que les familles étaient obligées de fournir pour y être admises. Nous avons aussi mentionné, dans notre recueil, tous les seigneurs qui, notre connaissance, avaient pris part aux guerres saintes ; mais on remarquera quelquefois une notable différence entre les armes que nous donnons aux croisés et celles qui leur ont été attribuées à Versailles. On semble en effet avoir presque établi en principe, pour les admissions, que, dès qu’il y a communauté de nom entre un croisé et une famille existante, il s’ensuit parenté, et par conséquent même écusson. Les armes des anciens croisés étant souvent inconnues, leurs homonymes ont obtenu qu’on y mît les leurs, bien certains que les morts ne pourraient s’inscrire en faux, et à l’appui de leurs prétentions, ils n’ont souvent apporté que la preuve illusoire de la maintenue de 1668, c’est-à-dire la preuve de cent ou deux cents 

			

		

		
			
				1. Arrêt du parlement de Bretagne, du 15 juin 1679, portant défense, sur les peines portées par l’article 677 de la Coutume (300 livres d’amende), aux personnes de condition commune, de prendre la qualité d’écuyer, et aux procureurs de la donner, sur les mêmes peines ; et a tous nobles de prendre la qualité de messire, chevalier, châtelain, comte, vicomte, baron, marquis, s’ils n’ont titres ou lettres du Roi, dûment vérifiées ; item de prieur et abbé, sans titre ni qualité, et a toutes personnes de quelque qualité qu’elles soient de se qualifier seigneur haut et puissant, et chef de nom et armes.
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				ans de noblesse, pour un fait qui en exigeait quatre ou cinq cents. Nous n’avons pas dû procéder de cette manière ; toutes les fois qu’il y a identité de nom entre plusieurs familles d’ancienne extraction noble, nous n’avons pu attribuer à l’une d’elles, en particulier, une illustration à laquelle les autres peuvent, prétendre avec les mêmes probabilités. Nous avons regretté que la facilité d’admission au musée de Versailles ait diminué la valeur morale de cette galerie féodale (1), comme nous avons applaudi à la haute pensée de justice qui élevait un moment d toutes les gloires de la France. Dans un petit nombre de cas, nous avons tenu compte de traditions de familles, traditions toujours respectables, mais dont la preuve est impossible ; aussi ne les avons-nous admises qu’à titre de prétentions, sans nous porter garant de leur plus ou moins de fondement. Cette observation regarde spécialement les familles que nous déclarons issues en ramage ou juveigneurie de quelques maisons illustres et presque souveraines. Quant aux devises, quoique portées héréditairement, elles ont été arbitrairement prises, à l’exception d’un bien petit nombre, concédées par octroi souverain ; mais nous avons toujours trouvé intéressant de les reproduire. Ce qui précède suffit pour faire connaître sur quelles données et dans quel esprit nous avons composé notre livre. Un mot maintenant sur les ouvrages que nous avons le plus fréquemment consultés, sans préjudice du bulletin bibliographique qui suivra cette introduction.

				Parmi les sources les plus sûres où nous avons puisé, nous devons placer en pre-mière ligne les histoires et les preuves de D. Lobineau et de D. Morice, l’histoire généalogique des grands officiers de la couronne, par le P. Anselme, et celle des illustres maisons de Bretagne, par le P. Augustin du Paz. Nous n’avons eu garde de négliger non plus l’Armorial breton de Guy le Borgne, parce qu’il est à juste titre très apprécié du bibliophile et de l’antiquaire, et nous l’avons cité chaque fois qu’il nous a fourni un nom nouveau.

				Nous savons qu’il n’a pas tous les caractères d’authenticité désirables ; il parut en 1667, un an avant la Réformation, et quelques-unes des familles qu’il mentionne ont été condamnées par les commissaires ; mais il est extrêmement précieux en ce qu’il fait connaître les familles éteintes avant cette époque ; il rapporte avec la naïveté d’un légendaire tout ce qu’on croyait autour de lui sur les familles, sauf, dit-il, au lecteur prudent et sage d’en faire le discernement, et son livre indique, principalement pour les évêchés de Tréguier et de Léon, qu’il connaissait mieux, quelles étaient de son temps les familles regardées comme nobles, ou vivants noblement et tenants terres et fiefs nobles, ce qui est déjà une grande présomption de noblesse. Combien de pompeux articles dans les ouvrages généalogiques, anciens ou modernes, n’ont pas un fondement aussi solide !

				Nous avons eu aussi recours (mais seulement pour connaître la description héraldique des armes de plusieurs familles, condamnées à la réformation et main-tenues ou anoblies depuis) à l’Armorial général dressé en vertu de l’ordonnance de 1696. Cette ordonnance, en créant un Armorial général de France, et dépôt 

			

		

		
			
				1. Grâce à cette complaisance, on voit figurer parmi les croisés bien des noms pour l’admission desquels l’homonymie seule a suffi. Aucune admission n’a été faite d’office, excepté celle des grands dignitaires cités dans Joinville et autres histoiriens des croisades ; mais les familles éteintes des simples gentilshommes et celles existantes qui n’ont pas sollicité leur admission de M. Trognon, improvisé juge d’armes par succession des d’Hozier, ne sont pas inscrites dans ce soi-disant Livre d’or. Le faubourg Saint-Germain boudait la cour du roi-citoyen ; en le prenant par la vanité, Louis-Philippe obtint un certain nombre de conversions et atteignit le but plus politique qu’historique qu’il se proposait, tout en récompensant les ralliés au système dit du Juste-milieu.
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				public des armes et blasons du royaume, n’était encore qu’une mesure fiscale ; car elle obligea, non-seulement les gentilshommes à faire inscrire leurs noms et leurs armes sur un registre ad hoc, et à recevoir, revêtu de la signature de d’Hozier, un brevet d’armoiries qui coûtait 20 livres par personne ; mais encore les notables bourgeois, les villes, les corporations, les ecclésiastiques, tous les officiers d’épée, de robe, de finance et autres sujets ayant emploi, enfin une foule de riches marchands, à payer leurs 20 livres, moyennant lesquelles on délivrait des armes à ceux qui n’en déclaraient pas eux-mêmes. Tous payèrent, mais tous ne retirèrent pas leur brevet, et beaucoup de familles ignorent encore aujourd’hui les armes dont les gratifia, toujours moyennant 20 livres, l’imagination du juge d’armes. Enfin, pour les familles étrangères à la Bretagne au moment des dernières recherches, nous avons été obligé, quand nous n’avons pas eu connaissance des arrêts de maintenue, de nous en rapporter à des ouvrages qui ne nous inspiraient pas tous une égale confiance ; mais alors, en indiquant l’auteur qui avait cité une famille avant nous, nous lui laissons la responsabilité de ses assertions.

				Les ouvrages des généalogistes, même de ceux revêtus jadis d’un caractère officiel, ou voulant aujourd’hui s’en attribuer un, ont été généralement composés avec des articles fournis par les familles elles-mêmes, et insérés à prix d’argent sans aucune critique. Aussi les familles les plus riches, et en même temps les plus obscures, sont quelquefois celles auxquelles un plus grand nombre de pages est consacré. Ces ouvrages peuvent toutefois offrir des renseignements utiles, mais ils ne doi-vent pas faire autorité. Le public d’ailleurs n’est jamais dupe des complaisants mensonges qu’ils renferment, et la satire de Boileau a fait justice des fraudes de ce genre qui avaient déjà lieu de son temps.

				Mais quand un homme est riche, il vaut toujours son prix.

				Et, l’eût-on vu porter la mandille à Paris,

				N’eût-il de son vrai nom ni titre ni mémoire,

				D’Hozier lui trouvera cent aïeux dans l’histoire.

				Le Nobiliaire de Bretagne, fait sans passion comme sans intérêt personnel, inspirera, nous le croyons, plus de confiance. Nous avons voulu avant tout être historien véridique, sans tenir compte des susceptibilités que notre ouvrage pouvait éveiller ; nous n’avons omis sciemment aucune illustration, aucun service rendu à l’Etat, mais nous avons dû commettre nécessairement quelques omis-sions et erreurs involontaires, dans un recueil qui renferme l’histoire abrégée de plus de quatre mille familles. Nous prouverons, par le supplément qui terminera cet ouvrage, que nous ne demandons pas mieux que d’être éclairé, et que nous renonçons facilement à nos opinions, lorsqu’il nous est démontré que nous nous sommes trompé.

				Tel qu’il est, notre livre appartient désormais à la critique, qui ne perdra pas de vue, nous l’espérons, les immenses difficultés que nous avons eues à surmonter. Si nous n’avons pas senti défaillir notre courage en accomplissant le rude labeur que nous nous étions imposé, c’est que nous avons trouvé une véritable satisfaction à recueillir minutieusement, dans nos annales, les faits qui sont l’honneur et la gloire de la noblesse bretonne. Nous savons qu’une révolution sociale s’est accomplie sans retour, que les hommes n’ont plus d’autre valeur que celle qu’ils tirent de leur mérite personnel, mais nous croyons que les familles, comme les nations, doivent conserver leur histoire, et na pas répudier l’héritage que leur a légué le passé. Les grands exemples de courage, de vertu ou de dévouement contiennent des enseignements qui ne sont jamais perdus.
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				En voyant ce qu’ont fait leurs pères, ceux dont l’unique privilège consiste à porter des noms déjà honorés, ne comprendront que mieux les devoirs qu’ils ont à remplir envers la société nouvelle, et ils se garderont d’oublier le vieil adage : NOBLESSE OBLIGE.
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				PRÉFACE

				DE LA DEUXIÈME ÉDITION

				publiée en 1862.

				L’accueil bienveillant qu’a reçu la première édition du Nobiliaire de Bretagne nous a engagé à reprendre notre travail, et pour rendre cette nouvelle édition moins imparfaite, nous avons adressé un appel aux intéressés. Cet appel a été entendu ; une vaste correspondance en a été la conséquence et un échange de deux mille lettres environ, prouve que nous n’avons épargné ni veilles ni soins, pour mettre en lumière tout ce qui est à l’honneur de la noblesse bretonne. Mais nous avons à signaler les modifications apportées à notre œuvre primitive et à expliquer l’extension donnée au titre de cette nouvelle édition qui, au lieu de 4.000 familles, en renferme environ 8.000.

				En général, les auteurs héraldiques se divisent en deux classes bien distinctes : les austères et les complaisants. Les seconds, et ce sont de beaucoup les plus nombreux, se livrent à une spéculation que la vanité de certaines familles fait quelque fois réussir. Sous la baguette vénale de ces prestidigitateurs, des races, éteintes depuis des siècles, se trouvent merveilleusement ressuscitées, surtout lorsque l’homonymie prête au change. Les généalogistes austères, infiniment plus rares pèchent de leur côté par un autre défaut. Jaloux de l’illustration de la noblesse dont ils se sont constitués les gardiens, ils n’admettent dans leur livre d’or que les descendants bien authentiques de la chevalerie des croisades, rejetant dans la bourgeoisie de nombreuses familles qui ont la prétention, souvent fondée, d’en être sorties, et condamnent irrévocablement toutes celles qui n’ont pas établi leurs preuves à la Réformation de 1668-1671. Un procédé si exclusif ne tend à rien moins qu’à embaumer la noblesse, au lieu de la conserver, et à faire d’un nobiliaire un musée de momies. En effet, comme nous l’avons remarqué ailleurs, « combien reste-t-il de familles pouvant remonter authentiquement jusqu’à l’établissement des noms héréditaires au XIe et principalement au XIIe siècle ? — Des calculs basés sur des vérifications plusieurs fois renouvelées dans les chartes de notre histoire, font connaître que les familles qui y sont mentionnées, ont disparu à raison de deux cinquièmes par siècle. Aussi les familles patriciennes, décimées par les guerres et les révolutions, seraient bien clairsemées de nos jours, si la noblesse ne s’était pas recrutée au moyen des anoblissements, dans une proportion au moins égale aux extinctions » (1).

				Partisan avant tout de la vérité historique, sans transaction, comme sans favo-ritisme, mais sans parti pris d’exclusion, nous avons cherché à nous distinguer à la fois des austères et des complaisants ; nous n’avons d’ailleurs qualité ni pour réformer des jugements souverains, ni pour suppléer à ceux qui n’ont point été rendus ; notre rôle, beaucoup plus modeste, est celui de rapporteur impartial et en même temps bienveillant. Nous méprisons et les auteurs envieux et les auteurs faméliques, pamphlétaires ou adulateurs suivant le prix qu’ils trouvent de leur plume. — La vérité, rien que la vérité, mais pas toute la vérité, si elle a quelque chose de blessant pour des familles respectables. Dans cette mesure, nous avons pensé que le meilleur moyen de donner aujourd’hui de l’intérêt à une publica-tion héraldique, était d’innover dans la forme et d’élargir son cadre en dehors 

			

		

		
			
				1. « De la noblesse et de l’application de la loi contre les usurpations nobiliaires, — 3e édition, Paris, Aubry, 1859, page 60.

			

		

	
		
			
				15

			

		

		
			
				des arrêts de la Réformation de 1668-1671, dont le dispositif a été tant de fois imprimé. Deux siècles se sont écoulés depuis cette époque, et les familles nobles ressemblent aux feuilles de la forêt : il en tombe et il en naît à chaque hiver et à chaque printemps. Que de printemps et que d’hivers, plusieurs terribles, se sont succédé depuis 1668 ! Si déjà, à la Réformation, on avait éliminé toutes les familles qui ne justifiaient pas de deux siècles de notoriété, combien auraient été déclarées nobles ? — Un bien petit nombre, puisqu’il aurait fallu défalquer toutes les familles anoblies par charges. Aujourd’hui, nous avons le produit de deux siècles à recueillir, sans compter les familles qui n’ont pas fait valoir leurs droits ou prétentions en 1668 et celles qui n’ont pas pu ou su en obtenir la consécration ; et, pour atteindre ce but, nous avons réuni, à l’instar des Anglais, la gentry à la nobility. Or, l’ancienne bourgeoisie de deux siècles au moins est la gentry française. Sa présence dans un ouvrage qui n’est plus seulement un Nobiliaire, mais aussi un Armorial, se justifie de plus en ce que les arrêts de maintenue, qui prouvent bien la noblesse des familles qu’ils mentionnent, ne prouvent pas absolument la roture des autres.

				Il n’y eut, en effet, à produire leurs preuves en 1668 que les familles qui furent appelées à les présenter. Un arrêt du Conseil d’État du 22 mars 1666 prescrivait à tous les notaires de donner communication de leurs registres, protocoles et minutes et d’envoyer aux préposés et commissaires départis pour la recherche des usurpateurs, les noms et demeures de tous les individus qui dans ces actes avaient pris la qualité d’écuyer ou de chevalier et s’étaient fait mettre, de leur autorité, au nombre des exempts dans les rôles des tailles des trois dernières années (2). On n’imposait pas aux curés, détenteurs des actes de l’État civil, la ...




OEBPS/image/9141.png





OEBPS/image/13598.png





OEBPS/image/7257.png





OEBPS/image/13520.png





OEBPS/image/12685.png





OEBPS/image/18545.png





OEBPS/image/9397.png





OEBPS/image/9133.png





OEBPS/image/13438.png





OEBPS/image/14514.png





OEBPS/image/14174.png





OEBPS/image/13535.png





OEBPS/image/7636.png





OEBPS/image/20551.png





OEBPS/image/18304.png





OEBPS/image/9206.png





OEBPS/image/6804.png





OEBPS/image/7788.png





OEBPS/image/8405.png





OEBPS/image/8484.png





OEBPS/image/4581.png





OEBPS/image/22086.png





OEBPS/image/17639.png





OEBPS/image/10224.png





OEBPS/image/22474.png





OEBPS/image/14592.png





OEBPS/image/9560.png





OEBPS/image/18312.png





OEBPS/image/10135.png





OEBPS/image/22295.png





OEBPS/image/7482.png





OEBPS/image/13381.png





OEBPS/image/7369.png





OEBPS/image/8089.png





OEBPS/image/13590.png





OEBPS/image/17101.png





OEBPS/image/13938.png





OEBPS/image/17624.png





OEBPS/image/12693.png





OEBPS/image/8283.png





OEBPS/image/7691.png





OEBPS/image/8953.png





OEBPS/image/LogoEdRgionalismes20132.png





OEBPS/image/13270.png





OEBPS/image/12775.png





OEBPS/image/17503.png





OEBPS/image/18120.png





OEBPS/image/12864.png





OEBPS/image/9053.png





OEBPS/image/9566.png





OEBPS/image/14262.png





OEBPS/image/6955.png





OEBPS/image/8711.png





OEBPS/image/18021.png





OEBPS/image/8961.png





OEBPS/image/13602.png





OEBPS/image/8041.png





OEBPS/image/5223.png





OEBPS/image/NobiliaireArmorBretagne1dC.jpg
PoL POTIER DE COURCY

NOBILIAIRE
#= ;1 ARMORIAL






OEBPS/image/7683.png





OEBPS/image/17631.png





OEBPS/image/20504.png





OEBPS/image/14610.png





OEBPS/image/9793.png





OEBPS/image/7507.png





OEBPS/image/14599.png





OEBPS/image/13186.png





OEBPS/image/15046.png





OEBPS/image/8162.png





OEBPS/image/8307.png





OEBPS/image/1422.png





OEBPS/image/10215.png





OEBPS/image/13930.png





OEBPS/image/7925.png





OEBPS/image/8632.png





OEBPS/image/22545.png





OEBPS/image/13672.png





OEBPS/image/14603.png





OEBPS/image/22562.png





OEBPS/image/20324.png





OEBPS/image/14947.png





OEBPS/image/17770.png





OEBPS/image/8869.png





OEBPS/image/20519.png





OEBPS/image/13527.png





OEBPS/image/18247.png





OEBPS/image/8318.png





OEBPS/image/12760.png





OEBPS/image/ARR382w2_pdf.jpg
PoL POTIER DE COURCY






OEBPS/image/7250.png





OEBPS/image/12959.png





OEBPS/image/9706.png





OEBPS/image/14674.png





OEBPS/image/6812.png





OEBPS/image/5441.png





OEBPS/image/8647.png





OEBPS/image/23848.png





OEBPS/image/8034.png





OEBPS/image/14166.png





OEBPS/image/9549.png





OEBPS/image/9786.png





OEBPS/image/14113.png





OEBPS/image/ARR383w_pdf.jpg
PoL POTIER DE COURCY






OEBPS/image/17898.png





OEBPS/image/16059.png





OEBPS/image/9891.png





OEBPS/image/10059.png





OEBPS/image/14016.png





OEBPS/image/15050.png





OEBPS/image/13766.png





OEBPS/image/10393.png





OEBPS/image/22274.png





OEBPS/image/17499.png





OEBPS/image/7611.png





OEBPS/image/8397.png





OEBPS/image/9291.png





OEBPS/image/13107.png





OEBPS/image/13197.png





OEBPS/image/9127.png





OEBPS/image/13111.png





OEBPS/image/13014.png





OEBPS/image/17247.png





OEBPS/image/15042.png





OEBPS/image/8478.png





OEBPS/image/9984.png





OEBPS/image/ARR381w2_pdf.jpg
PoL POTIER DE COURCY

' ‘% Afx






OEBPS/image/8153.png





OEBPS/image/23590.png





OEBPS/image/13097.png





OEBPS/toc.xhtml

		
			
						
					Même auteur, même éditeur :
				


						
					NOBILIAIREETARMORIALDEBRETAGNEtome Ier
				


						
					Pol POTIER DE COURCY
				


						
					EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS
				


						
					INTRODUCTION
				


						
					DE LA PREMIÈRE ÉDITION
				


						
					PRÉFACE
				


						
					DE LA DEUXIÈME ÉDITION
				


						
					POSTFACE de l’édition de 1862.
				


						
					NOBILIAIRE ET
				


						
					ARMORIAL DE BRETAGNE
				


						
					A
				


						
					B
				


						
					C
				


						
					D
				


						
					E
				


			


		
	

OEBPS/image/8560.png





OEBPS/image/14109.png





OEBPS/image/13771.png





OEBPS/image/8861.png





OEBPS/image/14745.png





OEBPS/image/9887.png





OEBPS/image/7819.png





OEBPS/image/9801.png





OEBPS/image/18434.png





OEBPS/image/14329.png





OEBPS/image/17097.png





OEBPS/image/17398.png





OEBPS/image/10389.png





OEBPS/image/5216.png





OEBPS/image/23582.png





OEBPS/image/9406.png





OEBPS/image/23578.png





OEBPS/image/13844.png





OEBPS/image/5090.png





OEBPS/image/13678.png





OEBPS/image/23877.png





OEBPS/image/13686.png





OEBPS/image/14422.png





OEBPS/image/12856.png





OEBPS/image/17511.png





OEBPS/image/1418.png





OEBPS/image/8556.png





OEBPS/image/9556.png





OEBPS/image/8548.png





OEBPS/image/22990.png





OEBPS/image/20451.png





OEBPS/image/14951.png





OEBPS/image/10473.png





OEBPS/image/LogoLeupardbasic6.png





OEBPS/image/13262.png





OEBPS/image/18536.png





OEBPS/image/9477.png





OEBPS/image/9635.png





OEBPS/image/13836.png





OEBPS/image/13442.png





OEBPS/image/7906.png





OEBPS/image/22247.png





OEBPS/image/8957.png





OEBPS/image/10051.png





OEBPS/image/7139.png





OEBPS/image/17406.png





OEBPS/image/7475.png





OEBPS/image/14666.png





OEBPS/image/5392.png





OEBPS/image/14258.png





OEBPS/image/7103.png





OEBPS/image/17010.png





OEBPS/image/9714.png





OEBPS/image/20572.png





OEBPS/image/17762.png





OEBPS/image/6846.png





OEBPS/image/5422.png





OEBPS/image/9463.png





OEBPS/image/14321.png





OEBPS/image/22511.png





OEBPS/image/9198.png





OEBPS/image/22146.png





OEBPS/image/14020.png





OEBPS/image/20465.png





OEBPS/image/8799.png





OEBPS/image/9049.png





OEBPS/image/18541.png





OEBPS/image/5501.png





OEBPS/image/13028.png





OEBPS/image/9040.png





OEBPS/image/20350.png





OEBPS/image/14170.png





OEBPS/image/7195.png





OEBPS/image/14522.png





OEBPS/image/5085.png





OEBPS/image/10302.png





OEBPS/image/10044.png





OEBPS/image/17890.png





OEBPS/image/9390.png





OEBPS/image/10123.png





OEBPS/image/5258.png





OEBPS/image/7882.png





OEBPS/image/8081.png





OEBPS/image/10467.png





OEBPS/image/13385.png





OEBPS/image/9281.png





OEBPS/image/13369.png





OEBPS/image/8158.png





OEBPS/image/18308.png





OEBPS/image/7028.png





OEBPS/image/7850.png





OEBPS/image/7575.png





OEBPS/image/7857.png





OEBPS/image/13926.png





OEBPS/image/13934.png





OEBPS/image/12697.png





OEBPS/image/14670.png





OEBPS/image/5458.png





OEBPS/image/8707.png





OEBPS/image/9210.png





OEBPS/image/14509.png





OEBPS/image/8166.png





OEBPS/image/10131.png





OEBPS/image/10298.png





OEBPS/image/13594.png





OEBPS/image/7285.png





OEBPS/image/8085.png





OEBPS/image/7648.png





OEBPS/image/4529.png





OEBPS/image/9137.png





OEBPS/image/17885.png





OEBPS/image/6960.png





OEBPS/image/8392.png





OEBPS/image/7091.png





OEBPS/image/14178.png





OEBPS/image/7188.png





OEBPS/image/17507.png





OEBPS/image/7164.png





OEBPS/image/8287.png





OEBPS/image/13434.png





OEBPS/image/7527.png





OEBPS/image/23731.png





OEBPS/image/13257.png





OEBPS/image/22164.png





OEBPS/image/18549.png





OEBPS/image/14097.png





OEBPS/image/8046.png





OEBPS/image/5289.png





OEBPS/image/14662.png





OEBPS/image/22527.png





OEBPS/image/7687.png





OEBPS/image/22132.png





OEBPS/image/8093.png





OEBPS/image/16068.png





OEBPS/image/5338.png





OEBPS/image/17635.png





OEBPS/image/10220.png





OEBPS/image/9974.png





OEBPS/image/8488.png





OEBPS/image/23166.png





OEBPS/image/7068.png





OEBPS/image/7388.png





OEBPS/image/14317.png





OEBPS/image/5418.png





OEBPS/image/7061.png





OEBPS/image/9701.png





OEBPS/image/18129.png





OEBPS/image/20435.png





OEBPS/image/8231.png





OEBPS/image/7929.png





OEBPS/image/14430.png





OEBPS/image/13376.png





OEBPS/image/13201.png





OEBPS/image/9622.png





OEBPS/image/7351.png





OEBPS/image/13739.png





OEBPS/image/23844.png





OEBPS/image/9967.png





OEBPS/image/1450.png





OEBPS/image/12955.png





OEBPS/image/8643.png





OEBPS/image/18242.png





OEBPS/image/18010.png





OEBPS/image/14266.png





OEBPS/image/7022.png





OEBPS/image/12771.png





OEBPS/image/12860.png





OEBPS/image/23120.png





OEBPS/image/8314.png





OEBPS/image/23570.png





OEBPS/image/Logo_PrinceNoir_basic_3.png





OEBPS/image/20384.png





OEBPS/image/16054.png





OEBPS/image/22261.png





OEBPS/image/20367.png





OEBPS/image/10292.png





OEBPS/image/20480.png





OEBPS/image/9627.png





OEBPS/image/18300.png





OEBPS/image/18025.png





OEBPS/image/14518.png





OEBPS/image/14012.png





OEBPS/image/13830.png





OEBPS/image/14251.png





OEBPS/image/8715.png





OEBPS/image/23737.png





OEBPS/image/20304.png





OEBPS/image/7824.png





OEBPS/image/9883.png





OEBPS/image/14024.png





OEBPS/image/17766.png





OEBPS/image/7921.png





OEBPS/image/20398.png





OEBPS/image/7344.png





OEBPS/image/23418.png





OEBPS/image/9980.png





OEBPS/image/8946.png





OEBPS/image/13103.png





OEBPS/image/10385.png





OEBPS/image/17774.png





OEBPS/image/9468.png





OEBPS/image/17093.png





OEBPS/image/23116.png





OEBPS/image/13840.png





OEBPS/image/10306.png





OEBPS/image/9402.png





OEBPS/image/23574.png





OEBPS/image/8865.png





OEBPS/image/10397.png





OEBPS/image/5212.png





OEBPS/image/17251.png





OEBPS/image/23586.png





OEBPS/image/17391.png





OEBPS/image/23422.png





OEBPS/image/8552.png





OEBPS/image/7642.png





OEBPS/image/13682.png





OEBPS/image/7917.png





OEBPS/image/9287.png





OEBPS/image/16063.png





OEBPS/image/12868.png





OEBPS/image/18116.png





OEBPS/image/14434.png





OEBPS/image/9295.png





OEBPS/image/13266.png





OEBPS/image/22986.png





OEBPS/image/9797.png





OEBPS/image/7550.png





OEBPS/image/13022.png





OEBPS/image/12951.png





OEBPS/image/18438.png





OEBPS/image/12680.png





OEBPS/image/13018.png





OEBPS/image/18124.png





OEBPS/image/18724.png





OEBPS/image/13193.png





OEBPS/image/18423.png





OEBPS/image/9895.png





OEBPS/image/17402.png





OEBPS/image/15034.png





OEBPS/image/12945.png





OEBPS/image/7228.png





OEBPS/image/12767.png





OEBPS/image/17015.png





OEBPS/image/13775.png





OEBPS/image/14325.png





OEBPS/image/18430.png





OEBPS/image/14104.png





OEBPS/image/5205.png





OEBPS/image/10228.png





OEBPS/image/8493.png





OEBPS/image/5396.png





OEBPS/image/1442.png





OEBPS/image/8238.png





OEBPS/image/9045.png





OEBPS/image/8009.png





OEBPS/image/5274.png





OEBPS/image/8795.png





OEBPS/image/5505.png





OEBPS/image/5254.png





OEBPS/image/14955.png





OEBPS/image/22107.png





OEBPS/image/6991.png





OEBPS/image/8639.png





OEBPS/image/7586.png





OEBPS/image/23873.png





OEBPS/image/8803.png





OEBPS/image/7793.png





OEBPS/image/17086.png





OEBPS/image/20534.png





OEBPS/image/18017.png





OEBPS/image/22342.png





OEBPS/image/10127.png





OEBPS/image/10055.png





OEBPS/image/20254.png





OEBPS/image/17894.png





OEBPS/image/9473.png





OEBPS/image/14426.png





OEBPS/image/22120.png





OEBPS/image/9202.png





OEBPS/image/13446.png





OEBPS/image/5232.png





OEBPS/image/13531.png





OEBPS/image/17237.png





OEBPS/image/17243.png





OEBPS/image/8322.png





OEBPS/image/22492.png





OEBPS/image/8788.png





OEBPS/image/9710.png





OEBPS/image/8702.png





OEBPS/image/9631.png





OEBPS/image/8401.png





OEBPS/image/8873.png





